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Afin de répondre à l’enjeu clé de la réduction et 
de la prévention de la violence dans les familles 
et sociétés, l’interdiction des châtiments 
corporels est une étape décisive dans la mise 
en œuvre du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, et notamment de 
l’objectif 16.2 — visant à mettre un terme 
à toutes les formes de violence dont sont 
victimes les enfants — ainsi que des objectifs 
de santé, de bien-être et d’une éducation de 
qualité pour les enfants. L’un des indicateurs 
de mesure adoptés par la Commission de 
statistique des Nations Unies pour évaluer 
les progrès effectués dans la réalisation de 
l’objectif 16.2 reconnaît que l’élimination des 
châtiments corporels est primordiale en vue de 
supprimer toutes les formes de violence contre 
les enfants : « Proportion d’enfants âgés de 
1 à 17 ans ayant subi un châtiment corporel ou 
une agression psychologique infligé par une 
personne s’occupant d’eux au cours du mois 
précédent » (indicateur 16.2.1). 

On ne peut envisager de bâtir 
une Afrique pour les enfants 
lorsque certaines de nos lois 
et pratiques tolèrent la violence 
contre ces mêmes enfants.
PRÉSIDENT DU COMITÉ AFRICAIN D’EXPERTS 
SUR LES DROITS ET LE BIEN-ÊTRE DE 
L’ENFANT ; ANCIEN PRÉSIDENT DU COMITÉ 
DES DROITS DE L’ENFANT DES NATIONS UNIES

Pourquoi interdire les  
châtiments corporels ?

Tout le monde a droit à une protection légale contre les 
coups et blessures, quelles que soient les circonstances. 
Les enfants — qui sont petits et très vulnérables dans 
la société — ont du mal à faire valoir leurs droits. Dans 
de nombreuses sociétés, la croyance veut que les 
punitions physiques et autres humiliations fassent 
partie des méthodes de « discipline » ou d’« éducation » 
des enfants. Elle est profondément enracinée dans la 
culture, la tradition et la religion, et certains groupes 
religieux utilisent les textes et enseignements religieux 
à mauvais escient, pour justifier l’usage des punitions 
physiques. Mais les enfants sont des êtres humains 
à part entière, dont les droits fondamentaux doivent 
être respectés au même titre que ceux des adultes. 
Un nombre croissant de communautés et de chefs 
religieux partagent cette opinion et font remarquer que 
la pratique des châtiments corporels est incompatible 
avec les principes religieux universels prônant la 
compassion, la gentillesse, l’égalité, la paix, la justice 
et surtout le respect de la dignité des enfants. 

Il est également primordial de poser le principe de 
l’interdiction afin de promouvoir les droits pour la santé, 
le développement et l’éducation des enfants. La 
pratique des châtiments corporels a été associée à des 
problèmes de santé mentale et des résultats scolaires 
faibles (y compris des baisses de notes pouvant mener 
au décrochage scolaire), une agressivité excessive, un 
comportement antisocial accru, un risque élevé de subir 
ou commettre des violences conjugales à l’âge adulte. 
Cette pratique contribuerait à détériorer les relations 
familiales et, au lieu d’apprendre aux enfants comment 
bien se comporter, elle enseigne aux enfants qu’il est 
acceptable d’utiliser la violence pour résoudre les conflits. 
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Dans le cadre de l’Agenda africain pour l’enfance 
de 2040 : pour développer une Afrique digne des 
enfants, lequel a été adopté par le Comité africain 
d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant 
à Banjul en 2016, lors de sa 28e session ordinaire, 
les États se sont engagés à s’assurer que « chaque 
enfant est protégé contre la violence, l’exploitation, 
la négligence et l’abus », y compris le fait que, 
d’ici 2040, aucun enfant ne peut être soumis à des 
châtiments corporels (aspiration 7). 

Le Comité africain d’experts sur les droits et le 
bien-être de l’enfant et d’autres organes de défense 
des droits de l’homme ont clairement affirmé que la 
pratique des châtiments corporels des enfants doit être 
interdite et éliminée, y compris dans le cadre familial. 

Le Comité examine de plus en plus les progrès 
effectués par les États en faveur de l’interdiction et 
l’élimination des châtiments corporels et a formulé, 
à ce jour, des recommandations prônant l’interdiction 
à l’attention de cinq États d’Afrique occidentale et 
centrale (voir tableau). La question a également été 
soulevée lors de l’examen de chaque État de la région 
par les organes de traités de l’ONU, à l’exception de la 
Côte d’Ivoire, et la plupart des États ont fait l’objet de 
recommandations visant à interdire les châtiments 
corporels lors de l’Examen périodique universel 
de leurs performances générales en matière de 
droits humains.

Extraits des recommandations du Comité africain d’experts sur les droits et le bien-être de l’enfant visant 
à interdire la pratique des châtiments corporels

ÉTAT RECOMMANDATION

BURKINA 
FASO

Observations finales 
concernant le rapport 
initial (2010)

« Le Comité retient qu’il existe encore quelques résistances sur l’abandon 
des châtiments corporels et recommande à l’État partie de renforcer 
les mesures prises pour éradiquer ce phénomène surtout au niveau des 
établissements scolaires. »

GABON Observations finales 
concernant le rapport 
initial (2015), par. 26

« …Il apparait que la violence et les abus à l’encontre des enfants sont 
fréquents au sein de la famille.  Aussi, le Comité recommande à l’État partie 
d’interdire les châtiments corporels dans tous les cadres… »   
(traduction non officielle) 

GHANA Observations finales 
concernant le rapport 
initial (2016), par. 16

« Le Comité ... recommande [à] L’État partie [que] : … Les  lois interdisant 
les châtiments corporels soient strictement appliquées  et que des mesures 
alternatives et positives  de punitions soient développées, ainsi que des 
campagnes y relatives pour les parents et enseignants. »  
(traduction non officielle) 

GUINÉE Observations finales 
concernant le rapport 
initial (2014), par. 23

« Le Comité encourage l’État partie à interdire expressément les châtiments 
corporels dans tous les cadres et à adopter une discipline positive en tant 
qu’alternative. Le Comité suggère l’éveil des consciences, la formation et 
la sensibilisation des parents, des jeunes, des communautés et de ce ceux 
qui travaillent avec les enfants, ainsi qu’un suivi approprié des écoles et 
garderies afin de s’assurer que les enfants ne soient pas soumis à toute 
forme d’abus et de torture. » (traduction non officielle)

LIBÉRIA Observations finales 
concernant le rapport 
initial (2014), pp. 5-6

« ...les châtiments corporels demeurent licites et généralisés à l’école, au 
sein du foyer et dans les structures d’accueil… Aussi, le Comité recommande 
à l’État partie de s’assurer que les châtiments corporels soient interdits par 
la loi et que des mécanismes adéquats soient mis en place pour surveiller 
et appliquer la loi. Il recommande à l’État de soutenir ses institutions 
d’exécution afin de pouvoir promouvoir la prévention des châtiments 
corporels et de la violence domestique, et en particulier, d’être en mesure 
d’instruire et de poursuivre les cas de violence faite aux enfants… » 
(traduction non officielle) 
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Les progrès vers l’interdiction

De manière générale, les progrès s’accélèrent en 
faveur d’une interdiction des châtiments corporels : 
53 États les ont désormais interdits dans tous les 
cadres, y compris le cadre familial, et 54 autres 
États supplémentaires se sont engagés à le faire. 
En Afrique occidentale et centrale, quatre États – 
à savoir le Benin, le Cap Vert, la République du Congo 
et le Togo – sont parvenus à interdire les châtiments 
corporels dans tous les cadres, y compris au sein 
du foyer ; et cinq autres États se sont publiquement 
engagés en faveur de l’adoption d’une législation 
d’interdiction : Burkina Faso, Guinée-Bissau, Niger, 
São Tomé et Príncipe et Sierra Leone.

Les progrès en faveur de l’interdiction dans les cadres 
en dehors de la famille s’accélèrent également en 
Afrique occidentale et centrale :  les châtiments 
corporels sont actuellement interdits dans toutes 
les écoles de 11 États, dans les établissements 
pénitentiaires de 15 États et en tant que peine 
criminelle dans 22 États. En revanche, la loi ne 
protège entièrement les enfants contre la pratique 
des châtiments corporels dans les garderies et 
autres structures d’accueil que dans quatre États 
d’Afrique occidentale et centrale, et dans un État– 
le Nigeria – les enfants déclarés coupables d’une 
infraction pénale peuvent encore être soumis 
à des châtiments corporels.

Foyer Structures 
d’accueil

Garderies Écoles Structures 
pénitentiaires

Peine 
criminelle

4 4 4

1

11

15

22

1919 19

12

8

Nombre d’Ètats d’Afrique occidentale  
et centrale interdisant les châtiments  
corporels des enfants par la loi

Interdiction des châtiments  
corporels en Afrique occidentale  
et centrale

Interdits dans tous les cadres
Le gouvernement s’est engagé en faveur de l’interdiction totale
Interdits dans certains cadres
Pas totalement interdit dans tous les cadres

L’épanouissement intégral et 
harmonieux de l’enfant africain 
suppose l’interdiction et 
l’élimination de toute forme 
de violence faite aux enfants, 
y compris les châtiments corporels.
AÏSSATOU SIDIKOU, MEMBRE 
ET ANCIENNE PRÉSIDENTE, 
COMITÉ AFRICAIN D’EXPERTS 
SUR LES DROITS ET LE 
BIEN-ÊTRE DE L’ENFANT 

Totalement interdits
Pas totalement interdits
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Opportunités pour parvenir  
à l’interdiction en Afrique 
occidentale et centrale

La croyance profondément ancrée qu’un certain 
degré de punitions violentes est nécessaire, voire 
incontournable, dans l’éducation des enfants signifie 
que cette pratique manque d’être perçue comme 
abusive ou violente, à moins qu’elle n’atteigne un 
certain degré de gravité. La réforme d’un cadre 
juridique pour l’interdiction des châtiments corporels 
n’est réalisée que lorsque toutes les dispositions 
légales justifiant le recours aux châtiments 
(les corrections « modérées », les punitions 
« raisonnables » et autres châtiments similaires) 

sont expressément abrogées ou modifiées, et 
lorsque la législation énonce clairement que les 
châtiments corporels, quels que soient leur degré de 
sévérité et l’impact ressenti en termes de « blessure » 
ou « violence », sont interdits dans tous les 
cadres, y compris le cadre familial. 

Ce tableau résume les progrès faits dans chaque 
État d’Afrique occidentale et centrale et ce qui reste 
à faire pour parvenir à l’interdiction et il identifie 
les opportunités immédiates pour le dépôt de tout 
projet de texte législatif en faveur de l’interdiction. 
Nous souhaitons obtenir des informations sur toute 
possibilité d’intervention, ainsi que des commentaires 
et des mises à jour : veuillez envoyer vos emails à : 
info@endcorporalpunishment.org

États engagés en faveur de l’interdiction de tous les châtiments corporels 

ÉTAT CHÂTIMENTS 
CORPORELS NON 
ENTIÈREMENT 
INTERDITS

OPPORTUNITÉS DE RÉFORME 
JURIDIQUE EN FAVEUR DE 
L’INTERDICTION ET PROGRÈS 
EFFECTUÉS EN CE SENS

ACTION IMMÉDIATE REQUISE 
POUR OBTENIR UNE 
INTERDICTION COMPLÈTE

BURKINA FASO Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles

Le projet de Code de protection de 
l’enfant en cours de discussion prévoit 
l’interdiction totale en son article 220

Adopter le Code de protection de 
l’enfant, y compris l’article 220

GUINÉE-
BISSAU

Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies

Le gouvernement a exprimé son 
intention d’adopter une législation 
d’interdiction en 2013 et il a accepté les 
recommandations de l’EPU en 2015 en 
faveur de l’interdiction ; l’élaboration 
d’un projet de Code de protection de 
l’enfant complet est prévue

Élaborer et déposer une législation 
interdisant expressément tous les 
châtiments corporels et abroger 
toute législation défendant 
ou autorisant le recours aux 
châtiments corporels

NIGER Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles, 
établissements 
pénitentiaires

Le projet de Code de l’enfant en cours 
de discussion prévoit l’interdiction ; 
un Code de la Famille est en cours 
d’élaboration ; le gouvernement a 
accepté une recommandation de 
l’EPU en 2011 visant à éradiquer les 
châtiments corporels dans l’éducation

Adopter le Code de l’enfant, y 
compris les articles 254 et 453

SÃO TOMÉ ET 
PRÍNCIPE

Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies

Le gouvernement a accepté les 
recommandations de l’EPU sur 
l’interdiction en 2011 et 2015 ; la loi sur 
la famille est en cours de révision ; la 
loi sur la justice des mineurs et le Code 
civil sont en cours d’examen

Élaborer et déposer une législation 
interdisant expressément tous les 
châtiments corporels et abrogeant 
toute législation défendant 
ou autorisant le recours aux 
châtiments corporels

SIERRA LEONE Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles

Le gouvernement a accepté une 
recommandation de l’EPU en faveur de 
l’interdiction en 2016 ; la Constitution 
est en cours de révision 

Élaborer et déposer une législation 
interdisant expressément tous les 
châtiments corporels et abrogeant 
toute législation défendant 
ou autorisant le recours aux 
châtiments corporels

mailto:info%40endcorporalpunishment.org?subject=
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ÉTAT CHÂTIMENTS 
CORPORELS NON 
ENTIÈREMENT 
INTERDITS

OPPORTUNITÉS DE RÉFORME 
JURIDIQUE EN FAVEUR DE 
L’INTERDICTION ET PROGRÈS 
EFFECTUÉS EN CE SENS

ACTION IMMÉDIATE REQUISE 
POUR OBTENIR UNE 
INTERDICTION COMPLÈTE

CAMEROUN Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies

Un projet de Code de la personne et de 
la famille est en cours de discussion ; 
le Code civil est en cours d’examen ; 
le gouvernement a rejeté une 
recommandation de l’EPU en 2013 en 
faveur de l’interdiction

Élaborer et déposer une législation 
interdisant expressément tous les 
châtiments corporels et abroger 
toute législation défendant 
ou autorisant le recours aux 
châtiments corporels

CÔTE D’IVOIRE Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles

Le Code de la personne et de la famille 
est en cours de révision ; le Code pénal 
est en cours de révision

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels

GUINÉE  
ÉQUATORIALE

Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles, 
établissements 
pénitentiaires

Une loi sur les enfants est en cours 
d’élaboration ; le Code de la famille 
et le Code sur la violence domestique 
sont en cours de discussion ; les Code 
pénal et civil sont en cours d’examen ; 
En 2014, le gouvernement a accepté 
une recommandation visant à 
éradiquer les châtiments corporels

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels 
et abrogeant toute 
législation défendant ou 
autorisant le recours aux 
châtiments corporels

GABON Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies

Le projet de Code de l’enfant 
interdit la violence mais n’interdit 
pas expressément les châtiments 
corporels ; un projet de Code de la 
famille est en cours d’élaboration

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels

GAMBIE Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, 
établissements 
pénitentiaires

Le gouvernement a affirmé que 
l’interdiction pourrait être débattue 
lors de la révision du Code des enfants, 
mais les amendements actuellement 
en cours de discussion ne prévoient 
pas d’interdiction ; Une loi sur le 
handicap est en cours d’examen

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels 
et abrogeant toute 
législation défendant ou 
autorisant le recours aux 
châtiments corporels

GHANA Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, 
établissements 
pénitentiaires

La Constitution est en cours de 
révision ; la loi sur les enfants et la 
loi sur la justice des mineurs sont en 
cours de révision ; le gouvernement a 
accepté une recommandation de l’EPU 
en 2012 en faveur de l’interdiction

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels 
et abrogeant toute 
législation défendant ou 
autorisant le recours aux 
châtiments corporels

GUINÉE Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles, 
établissements 
pénitentiaires

Le projet de révision du Code civil est 
en cours de discussion ; le Code pénal 
est en cours d’examen

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels 
et abrogeant toute 
législation défendant ou 
autorisant le recours aux 
châtiments corporels

États sans engagements clairs en faveur de la réforme juridique
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LIBERIA Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles

La Constitution est en cours de 
révision ; un projet de loi sur la 
violence domestique est en cours de 
discussion ; le gouvernement a « pris 
note » de la recommandation de l’EPU 
en 2015 en faveur de l’interdiction de 
façon « aspirationnelle »

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels 
et abrogeant toute 
législation défendant ou 
autorisant le recours aux 
châtiments corporels

MALI Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies

Aucune opportunité ou proposition 
d’interdiction n’est connue ; le 
gouvernement a accepté une 
recommandation de l’EPU en 2008 
visant à lutter contre les châtiments 
corporels

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels 
et abrogeant toute 
législation défendant ou 
autorisant le recours aux 
châtiments corporels

RÉPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE

Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles, 
établissements 
pénitentiaires

Le projet de Code de la famille 
prévoirait l’interdiction ; un projet de 
Code de protection de l’enfant est en 
cours de discussion ; le Code pénal est 
en cours de révision 

Adopter le Code de la famille en 
incluant l’interdiction explicite 
des châtiments corporels

RÉPUBLIQUE 
DÉMOCRATIQUE 
DU CONGO

Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, 
établissements 
pénitentiaires

Aucune opportunité ou proposition 
d’interdiction n’est connue

Élaborer et déposer une 
législation interdisant 
expressément tous les 
châtiments corporels 
et abrogeant toute 
législation défendant ou 
autorisant le recours aux 
châtiments corporels

SÉNÉGAL Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies, écoles

Le projet de Code de l’enfant 
prévoit d’interdire les châtiments 
corporels mais il n’abroge pas le 
« droit de corriger » prévu au Code 
de la famille ; la loi sur la justice des 
mineurs, le Code de la famille et le 
Code pénal sont en cours de révision ; 
le gouvernement a accepté les 
recommandations de l’EPU en 2009 
et 2013 visant a lutter contre les 
châtiments corporels

Modifier et adopter le Code de 
l’enfant pour abroger le « droit 
de corriger » et interdire tous les 
châtiments corporels 

TCHAD Cadre familial, 
structures 
d’accueil, 
garderies

Le gouvernement a rejeté une 
recommandation de l’EPU en 2013 en 
faveur de l’interdiction des châtiments 
corporels toutefois le projet de Code 
de protection de l’enfant en cours de 
discussion prévoit l’interdiction en son 
article 167

Adopter le Code de protection de 
l’enfant, y compris l’article 167
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La forme de violence la plus 
répandue à l’encontre des enfants

La pratique des châtiments corporels est la forme de 
violence la plus répandue contre les enfants dans le 
monde entier. Selon les données de l’UNICEF issues 
de 62 pays et publiées en 2014, 80 % de la tranche 
d’âge des 2-14 ans ont fait l’expérience d’une certaine 
forme de « discipline » violente (punitions physiques 
et/ou violences psychologiques) dans le cadre 
familial, le mois précédent l’étude. Parmi les États 
d’Afrique occidentale et centrale ayant des données 
disponibles, ce chiffre est en moyenne de 85% (allant 
de 73% au Mali à 94% au Ghana), dont 68% d’enfants 
en moyenne ayant subi des punitions physiques. Les 
niveaux de punitions physiques sévères (frapper un 
enfant sur la tête, les oreilles ou le visage, ou frapper 
un enfant fort et plusieurs fois) en Afrique occidentale 
et centrale sont également particulièrement élevés, 
représentant en moyenne près d’un quart des enfants 
(et jusqu’à 37% en République centrafricaine et en 
République démocratique du Congo) par rapport au 
chiffre mondial de 17%. Pour plus d’informations et 
des références solides, veuillez consulter notre site 
www.endcorporalpunishment.org. 

Agissez ! 

Passer rapidement des discussions vers l’action est un 
enjeu clé. L’élaboration ou la révision de lois applicables 
(par exemple sur les enfants, la violence domestique, 
la justice pour mineurs et l’éducation) crée des 
opportunités à ne pas manquer pour poser le principe 
de l’interdiction. L’attention portée aux châtiments 
corporels au niveau national (par exemple via les 
consultations gouvernementales, les nouvelles études, 
les comptes rendus des médias, etc.) peut permettre 
de mettre en exergue des propositions visant à 
réformer le cadre législatif. Gardez à l’esprit qu’il 
n’est pas nécessaire de consulter sur le sujet et qu’il 
n’est pas non plus légitime d’attendre un changement 
de l’opinion publique — les enfants ont droit à une 
protection immédiate ! 

L’objectif ultime est de modifier les attitudes et les 
comportements afin que les punitions physiques et 
autres formes de châtiments corporels ne soient plus 
considérées comme acceptables dans l’éducation des 
jeunes enfants et l’éducation en général. L’interdiction 
légale doit ainsi être accompagnée de mesures 
adéquates pour accroître la sensibilisation à ce cadre 
juridique et promouvoir des méthodes de discipline 
positive et non violente. Cette double approche, 
dont l’efficacité a été démontrée pour changer les 
attitudes et les normes sociales concernant les 
punitions physiques dans l’éducation des enfants, 
est la seule possible pour garantir en droit et dans les 
faits le droit des enfants à une protection. Pour toute 
information complémentaire sur la mise en œuvre 
d’une interdiction légale prononcée dans l’intérêt 
supérieur des enfants, veuillez nous contacter par 
email  info@endcorporalpunishment.org. 

Il n’existe pas de droit pour les 
individus, et en particulier pour le 
gouvernement d’un pays d’appliquer 
une violence physique à des individus 
pour des infractions. Un tel droit 
équivaudrait à faire justifier la torture 
d’État par la Charte [sur les droits de 
l’homme et des peuples] contrairement 
à la nature même de ce traité sur les 
droits de l’homme. 
COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE 
L’HOMME ET DES PEUPLES, (2003), CURTIS 
FRANCIS DOEBBER V SOUDAN, 236/2000, 
33ÈME SESSION ORDINAIRE, NIGER
(traduction non officielle)

http://www.endcorporalpunishment.org/
mailto:info%40endcorporalpunishment.org?subject=


Global Initiative to End All Corporal Punishment 
of Children travaille avec les gouvernements et les 
autorités pour l’interdiction et l’élimination totales 
des châtiments corporels.  

www.endcorporalpunishment.org 

Save the Children s’est engagé à mettre un terme 
à toutes les violences à l’encontre des enfants, y compris 
les punitions physiques et les humiliations ; son travail 
consiste donc à obtenir une interdiction et une élimination 
totales de toutes les formes de violence. 

www.savethechildren.net 

http://www.endcorporalpunishment.org/
https://www.savethechildren.net/

